
 

 

 

 

PROCES VERBAL 

DU CONSEIL MUNICIPAL 
 

 

ELECTION DU MAIRE ET DES ADJOINTS 

 

Effectif légal du Conseil Municipal : 19        Présents : 16  

Nombre de Conseillers en exercice : 19        Votants : 16+3 

 

L'an deux mille vingt-six le dix-huit mai, à 20h45, en application des articles 

L. 2121-7 et L. 2122-8 du Code Général des Collectivités Territoriales 

(CGCT), s'est réuni le Conseil Municipal de la Commune de Noaillan dûment 

convoqué le 12 mai 2026, sous la présidence de Monsieur Xavier FAUQUE, 

Premier Adjoint au Maire. 

 

Étaient présents : Mmes et MM. : X. FAUQUE, V. LATESTERE, X. SANCHEZ, D. MUSSOTTE, F. 

DULUC, P. LAHAYE, B. CASABAN, M. HENRY, C. RODRIGUES, O. LEUTRAU, L. GIRARD, R. 

BURAIS, M. VERNEDE, P. DECOSTER, M. CODEGA, T. LAVOCAT 

 

Absents représentés : Mmes et MM. S. TROYAS (pouvoir à V. LATESTERE), C. BRANDI (pouvoir à 

B. CASABAN), A. ZIEGLER (pouvoir à X. FAUQUE) 

 

Secrétaire : C. RODRIGUES 

 

En l’absence de Madame le Maire, retenue sur une réunion, Monsieur Xavier FAUQUE, Premier 

Adjoint, assure la Présidence de la séance de ce jour. 

 

 

M. FAUQUE ouvre la séance du conseil municipal à 20h45 et constate que le quorum est atteint. 

 

Il annonce qu’il a reçu le pouvoir de Mme M. S. TROYAS pour V. LATESTERE, C. BRANDI 

pour B. CASABAN et de A. ZIEGLER pour X. FAUQUE 

 

 

I. DESIGNATION DU SECRETAIRE DE SÉANCE 

 
M. FAUQUE sollicite Mme Charlotte RODRIGUES pour assurer la fonction de secrétaire de 

séance. Mme RODRIGUES accepte d’assurer la fonction pour la séance du jour. 

 

 

II. ADOPTION DU PROCES VERBAL DU PRECEDENT CONSEIL  

 

M. FAUQUE donne lecture du procès-verbal du Conseil Municipal du 30 avril 2026.  

 

Le procès-verbal est adopté à l’unanimité. Il invite le secrétaire de séance à signer le registre des 

comptes rendus. 

 

 M. DECOSTER demande la parole. Il formule une remarque concernant l’article 3 du règlement 

du conseil municipal qui précise que la convocation doit être envoyée 3 jours francs avant la réunion et 

doit être accompagnée d’une note et des documents utile. Pour cette séance les documents ont été reçus 

à 16h a fait quand même juste. M. FAUQUE demande à M. DECOSTER à quel conseil municipal a été 



 

voté le règlement ? M. DECOSTER répond en 2020, il est toujours en vigueur. M. FAUQUE précise 

qu’un nouveau règlement va être proposé au vote du conseil municipal, cependant il prend note de la 

remarque et en fera part à Madame le Maire. 

 

 

III. ORDRE DU JOUR 

 

 

ORDRE DU JOUR 

 

DEL20260518/042 Création d’un emploi permanent d’adjoint administratif 

DEL20260518/043 Convention de groupement de commande CdC Sud Gironde  

DEL20260518/044 Règlement marchés gourmands 

DEL20260518/045 Convention de mise à disposition du site d’Antonion pour associations des  

Piments Masqués 

DEL20260518/046 Subventions aux associations 

-- Questions diverses 

 

 

1.  CRÉATION D’UN EMPLOI PERMANENT D’ADJOINT ADMINISTRATIF 

 

Le Conseil Municipal, 

Vu l’article L. 332-8 2° du Code Général de la Fonction Publique ; 

Vu les besoins du service relatifs à la création d'un emploi permanent à temps complet chargé de 

missions administratives polyvalentes ; 

Sur le rapport de Monsieur FAUQUE, après en avoir délibéré, à 18 voix pour et 1 abstention ; 

 

DÉCIDE 

- La création à compter du 25 mai 2026 au tableau des effectifs d'un emploi permanent d’agent 

administratif polyvalent correspondant au grade d’adjoint administratif relevant de la catégorie 

hiérarchique C à temps complet pour 35 heures hebdomadaires pour exercer les missions 

suivantes : 

1. Guichet unique associations et artisans 

2. Aide aux démarches administratives des citoyens 

3. Ressources humaines 

4. Communication de la collectivité 

5. Remplacement et renfort sur les missions accueil / agence postale / 

urbanisme 

 

PRÉCISE 

- Que cet emploi pourra être pourvu par le recrutement d'un fonctionnaire, et en cas de recherche 

infructueuse de candidats statutaires, il pourra être occupé par un agent contractuel recruté par voie 

de contrat à durée déterminée de 1 an dans les conditions de l'article L. 332-8 2° du CGFP précité 

compte tenu de la nécessité de développer les services municipaux et répondre au principe 

d’adaptabilité du service public face à la demande ; 

- Que ce contrat sera renouvelable par reconduction expresse. La durée totale des contrats ne pourra 

excéder 6 ans. À l’issue de cette période maximale de 6 ans, le contrat de l’agent sera reconduit 



 

pour une durée indéterminée. 

- Que l'agent recruté par contrat devra justifier d’au moins 18 mois d’expérience dans les collectivités 

territoriales et de préférence sur un poste aux missions similaires 

- Que la rémunération de l'agent sera calculée par référence à la grille indiciaire correspondant au 

grade d’adjoint administratif et assortie du régime indemnitaire dans les conditions prévues par 

délibération du 27/03/2018 ; 

- Que Madame le Maire est chargée du recrutement de l'agent et habilité à ce titre à conclure un 

contrat d'engagement à l’issue d’une procédure de recrutement conclue dans les conditions définies 

par les dispositions de la partie réglementaire du titre III du livre 3 du Code Général de la Fonction 

Publique, visant à garantir l’égal accès aux emplois publics. 

 

DIT 

- Que les crédits correspondants seront prévus au budget ; 

 

Le Maire, 

- certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte, 

- informe que la présente délibération peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le 

Tribunal Administratif de Bordeaux dans un délai de 2 mois à compter de sa notification, sa réception 

par le représentant de l'État et sa publication. Le Tribunal Administratif peut aussi être saisi par 

l’application informatique « Télérecours Citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr. 

 

M. DECOSTER demande des précisions quant à l’emploi créé. Il demande si l’agent va s’occuper de 

tout faire : urbanisme, poste, accueil etc ? 

M. FAUQUE répond que l’équipe municipal avait pris l’engagement de créer un guichet unique pour 

les associations, il s’agit donc de créer ce poste et réagencer les postes existants des agents, pour moduler 

qui fait quoi. 

Mme CODEGA demande si le poste est à temps complet ? M FAUQUE répond que oui. Mme CODEGA 

répond que le poste demande une grosse polyvalence, est-ce qu’il y a quelqu’un d’identifié pour occuper 

l’emploi ? M. FAUQUE répond qu’il s’agit du retour de disponibilité de Mme Sybile BOUFFARD. 

Mme CODEGA demande pourquoi son poste ne lui a pas été redonné. M. FAUQUE précise que le poste 

a été donné à Mme CABANNES en tant que coordinatrice, d’où la nécessité d’en créer un nouveau. 

M. SANCHEZ répond que l’agent aura également la charge d’effectuer la liaison avec les ressources 

humaines et de reprendre les dossiers. On s’est aperçu que les agents pour la plupart n’ont pas passé de 

visite médicale depuis 6 ans, Mme CABANNES par exemple, c’est un peu léger. M. SANCHEZ dit que 

l’on récupère une situation avec des visites non faites, des retards de paies, des données pas traitées, il y 

a beaucoup de retard cumulé depuis des années et il est temps de se mettre à jour, que l’on mette les 

gens à leurs postes et que l’on fasse ce qu’il y a à faire. 

 

 

2.  GROUPEMENT DE COMMANDES : CONVENTION AVEC LA CDC SUD GIRONDE 

 

 Monsieur FAUQUE expose au Conseil Municipal que dans un contexte d’augmentation des 

coûts, il semble pertinent de regrouper les acheteurs publics pour effectuer certains achats et ainsi réaliser 

des économies d’échelle. En outre, au regard de leur objet, le regroupement peut apporter de la cohérence 

à l’échelle du territoire. 

Dans ce contexte, conformément à l’article 28 de l’ordonnance 2015-899 du 23/07/2015, il est proposé 

de constituer un groupement de commande entre la Communauté de Communes et les communes 

membres de la CDC qui le souhaitent.  

Considérant qu’il est dans l’intérêt de notre Commune d’adhérer à ce groupement de commande pour 

ses besoins propres, 

Considérant que la demande a été faite à la CdC du Sud Gironde de bien vouloir assurer le rôle de 

coordonnateur de ce groupement pour le compte de ses adhérents, 

Vu le projet de convention constitutive du groupement joint à la présente délibération, 



 

 

 Monsieur FAUQUE propose au conseil municipal : 

- D’adhérer au groupement de commande  

- D’approuver que le rôle de coordonnateur du groupement soit assuré par la CdC du Sud Gironde 

- De bien vouloir l’autoriser à signer la convention constitutive du groupement 

- De désigner, parmi les membres de la commission d'appel d'offres de la commune : 

o Mme Sandrine TROYAS en tant que représentant titulaire de la CdC au sein de la 

commission d’appel d’offres du groupement 

o M. Xavier FAUQUE en tant que représentant suppléant de la CdC au sein de la 

commission d’appel d’offres du groupement 

- De bien vouloir l’autoriser à prendre toute mesure d’exécution de la présente délibération.

  

 M. DECOSTER prend la parole. Il demande s’il ne peut pas y avoir quelqu’un d’autre que Mme 

TROYAS et M. FAUQUE ? M. DECOSTER peut se proposer comme suppléant, ayant déjà) fait partie 

de la commission du groupement de commandes sur le précédent mandat. M. FAUQUE répond que c’est 

une décision qui a été prise en concertation avec l’équipe, les deux représentants sont les deux titulaires 

à la CdC, ce qui faisait sens. M. FAUQUE propose de passer aux votes. 

 Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à 16 voix pour, 1 voix contre et 2 abstentions, 

décide :  

- D’adhérer au groupement de commande  

- D’approuver que le rôle de coordonnateur du groupement soit assuré par la CdC du Sud Gironde 

- D’autoriser Madame le Maire à signer la convention constitutive du groupement 

- De désigner, parmi les membres de la commission d'appel d'offres de la commune : 

o Mme Sandrine TROYAS en tant que représentant titulaire de la CdC au sein de la 

commission d’appel d’offres du groupement 

o M. Xavier FAUQUE en tant que représentant suppléant de la CdC au sein de la 

commission d’appel d’offres du groupement 

 

3.  RÈGLEMENT MARCHÉS GOURMANDS  

Monsieur FAUQUE expose au Conseil Municipal le projet de règlement pour la tenue des marchés 

gourmands qui auront lieu durant l’été :   

PRÉAMBULE  

Le marché gourmand est organisé par la ville de Noaillan. Il est mixte : principalement alimentaire, 

et manufacturé. 

 

Le marché gourmand a plusieurs objectifs : 

- Valoriser et faire connaître le tissu économique local, 

- Animer et dynamiser la ville. 

 



 

Son accès par le public est libre et gratuit. 

Cette manifestation suppose le respect de quelques obligations que ce règlement a pour objet de 

définir. 

 

ARTICLE 1. CONDITIONS DE PARTICIPATION 

 L’attribution d’un emplacement à un exposant est soumise à un droit de place fixé par 

délibération dont l’exposant devra s’acquitter au moment de son inscription définitive, donc en amont 

de l’événement. 

Tarification : 

   Commerces alimentaires : 1,50€/ml 

  Commerces vignobles : 1,50/ml 

   Commerces non alimentaires : 1,50 /ml 

 

Les associations partenaires de la manifestation ont le droit d’occuper le domaine public gratuitement. 

Afin de confirmer sa participation, l’exposant devra fournir un dossier complet comprenant les pièces 

suivantes : 

• La carte d’identité, 

• L’inscription au RNE (Registre National des Entreprises) où figure le numéro SIREN, 

 

• L’attestation d’assurance responsabilité civile professionnelle à jour, 

• La carte de commerçant ambulant à jour, 

• Pour un commerçant alimentaire, l’attestation à jour de participation à une formation 

HCCPA hygiène ou diplôme équivalent, 

• Pour un commerçant venant avec un/des salariés, les déclarations préalables à l’embauche 

de chacun et les cartes d’identité, 

• Le règlement (virement bancaire, chèque ou espèces) correspondant au droit de place. 

 

Tout dossier incomplet ne sera pas pris en compte. 

Tout professionnel n’ayant pas réglé la totalité de son emplacement, il ne sera pas autorisé à 

s’installer. 

 

ARTICLE 2. SELECTION DES EXPOSANTS 

Une première Commission de sélection se réunira, pour établir la liste des candidats retenus sur la 

base des critères suivants : 

• Qualité du candidat : priorité sera donnée aux exposants ayant la qualité de producteurs, 

d’artisans ou d’artistes, 

• Qualité éco-responsable de l’offre : 

• Marché de producteurs locaux : artisans  

• Variété des offres proposées, 

• Variété des fourchettes de prix proposées. 

La ville décide seule du choix des exposants et ces derniers seront notifiés par courriel. 

Le nombre d’emplacements étant limité, la priorité sera donnée aux commerçants Noaillannais (dont 



 

le siège social est à Noaillan). 

Le rejet d’une demande ne donne lieu à aucune indemnité à quelque titre que ce soit. 

 

Pour conserver l’attractivité du marché gourmand, l’organisateur se réserve le droit : 

- De limiter le nombre d’exposants par spécialité, 

- De renouveler un certain nombre d’exposants chaque année. 

Un exposant non autorisé ne pourra en aucun cas s’installer sur le marché gourmand. 

 Les organisateurs se réservent le droit de modifier chaque année l’emplacement des 

exposants. 

ARTICLE 3. STANDS ET MATÉRIEL MIS À DISPOSITION 

L’attribution des emplacements sera déterminée par la commune. 

La commune assure toute la logistique de la manifestation. 

Chaque exposant aura accès, sur demande (en précisant le nombre de prises, la puissance et le type de 

matériel branché), à une alimentation électrique. Il devra se munir : 

- D’une multiprise s’il souhaite effectuer plusieurs branchements sur son stand, 

- D’une rallonge électrique d’au moins 30 mètres, 

- De scotch orange pour sécuriser les câbles. 

Les appareils non mentionnés ne seront pas pris en compte au moment du raccordement de 

l’emplacement, au risque que l’alimentation de celui-ci soit insuffisante. 

 

ARTICLE 4. RÈGLES pour les DÉCHETS 

 

La Mairie mettra sur chaque marché gourmand des containers à disposition pour le tout-venant et le tri. 

Le professionnel s’engage à : 

- Proposer des denrées au public qui sont majoritairement d’origine locale, de saison et achetés en 

circuit-court, 

- Proposer des repas végétariens au public et aux équipes/artistes, 

- Utiliser de la vaisselle réutilisable ou compostable, 

- Trier tous les emballages (plastiques vides, cartons, boîtes, sacs vides, …), cageots (cagettes en bois 

ou plastique) et les déchets non alimentaires à la clôture de la manifestation, 

- Nettoyer très proprement son emplacement à la clôture de la manifestation. 

 

Une communication sera faite pour inciter le public à venir avec sa propre vaisselle. 

 



 

ARTICLE 5. INSTALLATION - PRÉSENCE ET DÉMONTAGE SUR SITE 

L'aménagement du stand incombe exclusivement à l’exposant. 

L’accès à la place du Général Leclerc pour installation se fera uniquement par l’avenue du Novalia et 

elle sera partiellement bloquées. 

L’aménagement du stand devra être effectué à partir de 18H pour les professionnels. Le montage ne sera 

plus autorisé après l'heure d'ouverture du marché gourmand au public. Tous les fils ou câbles électriques 

devront être protégés. 

Chaque Foodtruck doit disposer de son propre extincteur. Toute bouteille de gaz doit être déclarée.



 

Le démontage devra être effectué après la fermeture du marché gourmand au public. 

Le démontage avant l'heure de fin du marché gourmand ne sera pas autorisé. 

Les emprises du marché doivent être dégagées des véhicules sitôt le déchargement effectué. Tous 

les professionnels du marché doivent obligatoirement garer leurs véhicules aux emplacements 

réservés. 

Si, toutefois, le véhicule est amené à rester sur l’emplacement du professionnel, ce dernier doit en 

faire obligatoirement la demande en amont de son inscription et devra donc régler les mètres 

linéaires conséquents.  

L'exposant qui participe au marché gourmand s'engage à ce qu'il y ait une personne présente sur le 

stand durant toute la durée du marché. 

Les emplacements sont déterminés au préalable, au mieux et dans le respect des normes de sécurité. 

L'affectation des emplacements est réalisée par la commune et reste définitive pour la durée du 

marché gourmand. 

 La commune se réserve la possibilité de modifier l'implantation pour des raisons de sécurité ou 

impératifs techniques. 

 

ARTICLE 6. COMMUNICATION DE l'ÉVÉNEMENT 

La commune de Noaillan assure la promotion de la manifestation dans son intégralité grâce à des 

supports adaptés, mais ne peut prendre en charge celle des exposants individuellement. 

Les exposants sont destinataires, sous forme électronique, des documents de communication mis en 

place par la commune afin de promouvoir le marché gourmand. Ils s'efforcent de les diffuser pour 

contribuer à faire connaître largement le marché gourmand. 

Lors de la manifestation l’enseigne du professionnel devra être visible du public de façon à être 

reconnaissable. 

 

ARTICLE 7. SÉCURITÉ – ASSURANCE 

Les exposants veillent à ce que leur installation et leurs animations n'entraînent pas de risques pour 

le public, ne gênent pas sa circulation et ne bloquent pas les issues de secours. 

Les décorations devront être aux normes incendie. 

Les exposants doivent être en mesure de fournir une attestation de leur assurance responsabilité civile. 

Elles ne peuvent se retourner contre la commune en cas de vol ou de dégradation. 

 



 

ARTICLE 8 : RESPONSABILITÉS 

 

Les objets exposés demeurent sous l’entière et unique responsabilité de leur propriétaire. Les 

organisateurs ne peuvent en aucun cas être tenus pour responsables de litiges tels que pertes, vols, casses 

ou autres détériorations. 

Outre l’assurance couvrant les objets exposés et plus généralement tous les éléments mobiles ou autres 

lui appartenant, l’exposant est tenu de souscrire à ses propres frais toutes assurances couvrant les risques 

que lui-même, son personnel, son matériel, encourent ou font encourir à des tiers. 

La commune est réputée dégagée de toute responsabilité à cet égard, notamment en cas de perte, vol ou 

dommage quelconque et en cas d’accident corporel. 

 

ARTICLE 9. ANNULATION DE PARTICIPATION 

Les exposants inscrits au marché gourmand et ne pouvant, pour quelque raison que ce soit, y participer 

sont invités à en informer les organisateurs au moins 72h à l’avance. 

Toute annulation survenant moins de 72h avant l’événement n’entrainera aucun remboursement. 

La commune se réserve le droit d’annuler le marché gourmand. Elle s’engage à en informer les exposants 

dans les meilleurs délais. Les exposants recevront le remboursement des sommes versées. 

En cas de mauvais temps, le marché sera annulé. 

ARTICLE 10. RESPECT DU RÈGLEMENT 

Les exposants prenant part au marché gourmand s'engagent à respecter le présent règlement. 

 

Monsieur FAUQUE propose au Conseil Municipal d’adopter le présent règlement et d’autoriser 

Madame le Maire à la mettre en application. 

M. LAVOCAT demande comment est prévue l’organisation, par rapport aux paiements comment cela 

se passe ? Mme GIRARD répond que les deux régisseurs sont présents pour les encaissements. M. 

LAVOCAT demande si les virements bancaires sont toujours possibles ? Mme GIRARD répond que ce 

n’est pas prévu à ce jour. 

Mme GIRARD informe qu’une réunion a lieu mercredi après-midi avec les commerçants pour expliquer 

l’organisation et les termes de la convention. M. LAVOCAT demande si les commerçants qui venaient 

avant demandent à garder leur emplacement, cela leur sera-t-il accordé ? Mme GIRARD répond que 

justement ce sera l’un des points abordés à la réunion de mercredi, mais il n’y a pas de problème à cela. 

Elle invite à M. LAVOCAT à assister à la réunion s’il le souhaite, Mme CODEGA sera aussi présente. 

Mme HENRY demande quels commerçants il y aura ? Mme GIRARD répond qu’il y a notamment 

l’instant gourmand, les grillades, Martine fait des crêpes, Laure ABADIE, les vignobles COURBIN, les 

glaces, la cuisine vietnamienne, Flavienne. M. LAVOCAT demande s’il y a aura un repas végétarien 

d’imposé ? Mme GIRARD répond que non, les grillades c’est du porc par exemple. 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents et représentés, 

décide :  



 

- De valider la convention telle qu’exposée dans la présente délibération, 

- Charge Madame le Maire de sa mise en application. 

 

4. CONVENTION MISE À DISPOSITION SITE ANTONION POUR ASSOCIATION PIMENTS 

MASQUÉS 

 

 Monsieur FAUQUE expose au Conseil Municipal que dans le cadre du festival organisé par 

l’association Piments Masqués sur le site d’Antonion le 12 et 13 juin 2026, l’association occupera le site 

du 8 au 18 Juin (pour la réception du matériel, montage, durée du festival, démontage et nettoyage du 

site), il convient donc de préciser les conditions d’accès et d’utilisation du site. En ce sens, il propose au 

Conseil Municipal la convention d’occupation du site telle qu’exposée ci-après, en précisant que c’est 

sous réserve de l’autorisation des services de l’Etat pour la tenue de la manifestation sur le site :  

 

Entre les soussignés : 

La commune de Noaillan représentée par Mme Troyas Sandrine, Maire, agissant en qualité au nom et 

pour la commune de Noaillan en vertu d'une délibération du Conseil Municipal en date du 20/03/2026 

ci-après désignée, la "commune" d'une part, et l'association Piments Masqués 

représentée par M..................................  demeurant .................... 

Tél : ................................ 

ci-après désigné - l'organisateur - d'autre part, 

 

Il est convenu et arrêté ce qui suit : 

 

Article 1er : Mise à disposition 

La commune autorise sur le site d’Antonion la manifestation : Le Festival « 10 ans ! Epicez-tout ! »  

 

Article 2 : Description 

 Sur le site d’Antonion 

• Toilette 

• Kiosque avec Table pique-nique en bois 

• Parcours santé 

 

Article 3 : Destination 

La mise à disposition du site est consentie pour l'organisation de manifestation responsable et sécurisés 

en vue de cours d’eau « Le Ciron » 

Aucune autre activité ne pourra y être exercée sans l'accord du Maire sous peine de résiliation de plein 

droit de la présente convention. 

Ce site ne pourra accueillir plus de 1000 personnes à la fois, hors organisateurs et bénévoles. 

L'organisateur se portera garant afin que le nombre de 1000 personnes ne soit en aucun cas dépassé 

(respect des règles de sécurité). 

 

Article 4 : Organisateur 

L'organisateur précité a justifié de son identité et de son domicile, pièces présentées : 

………………………………………………………………………. 

 

Article 5 : Durée de la convention 

Le site est mis à disposition pour la manifestation qui se déroulera du : 

- 8 JUIN 2026 10H00 

au : 

- 18 Juin 8H30 

L’environnement pouvant être utilisés pour d'autre personnes et ou promeneurs, les dates et horaires 



 

indiqués précédemment sont à respecter impérativement. 

 

Article 6 : Caution 

Une caution, en chèque, de 1000 € sera déposée auprès du responsable lors du versement du solde de 

la redevance. 

Ce chèque sera renvoyé si aucune dégradation ou défaut de nettoyage n'a été constaté. 

Dans le cas contraire la caution sera encaissée en totalité par le comptable public. Après retenue, en 

fonction des dégâts commis, le solde sera reversé par virement bancaire ou postal. 

Tout défaut ou insuffisance de nettoyage donnera lieu à une retenue de 1 000€. 

 

Article 7 : Désistement - Reprise 

La commune se réserve le droit de récupérer le site en cas d'extrême urgence. 

 

Article 8 : Conditions d'utilisation 

- L'organisateur devra utiliser personnellement et ne pourra céder, sous-louer, affermer ou apporter, 

soit à un tiers soit à une société ou association quelconque tout ou partie des droits résultant de la 

convention. 

- Il ne pourra exercer dans le site mis à disposition d'autres activités que celles prévues à l'article 3 

"Destination" de la présente convention. 

L'organisateur : 

- devra nettoyer tous les jours, 

- devra veiller à la présentation esthétique de ses installations, 

- ne pourra apposer des inscriptions, panneaux ou affiches autres que ceux inhérents à sa manifestation, 

- répondra de toutes les dégradations qui surviendraient pendant la durée 

- de la mise à disposition, 

- devra éviter tout bruit inutile, 

- devra signaler immédiatement à la commune tous les désordres qui interviendraient, et tous les 

sinistres qui se produiraient sur le site. 

- demandera l'accord du Maire pour tout aménagement du site. 

 

Article 9 : Assurance - Responsabilité 

L'organisateur devra fournir une attestation d'assurance responsabilité civile pour les dommages qu'il 

pourrait causer aux locaux mis à disposition, aux tiers ou aux visiteurs. La non présentation de ce 

document entraînerait l'annulation de la convention de la mise à disposition de la salle. 

En outre il est précisé que la commune se décharge de toute responsabilité en cas de vol ou de 

détérioration du matériel de l’association. Une assurance spécifique devra être souscrite par 

l'organisateur. 

 

Article 10 : Mobilier 

La commune met à la disposition de l'organisateur le matériel suivant : 

- Barrières (10) 

 

Article 11 : Contrôles 

Les représentants qualifiés de la commune auront accès à tout moment au site pour en vérifier l'état et 

la bonne utilisation et prescrire les mesures nécessaires. 

 

Article 12 : Clause résolutoire 

En cas d'infraction aux dispositions de la présente convention, celle-ci sera résiliée après mise en 

demeure restée sans effet, sans indemnité pour l'organisateur et sans avoir à solliciter au préalable une 

décision de justice. 

 

Article 15 : Fin de la convention 

Si, à la fin ou après résiliation de la présente convention, l'organisateur occupait toujours le site, la 

commune se réserve le droit de saisir le juge des référés d'une demande d'expulsion. 



 

Mme HENRY demande à quelle heure pourra finir la manifestation sur les soirées du 12 et 13 ? M. 

FAUQUE répond que c’est un point en attente, la Sous-Préfecture doit donner sa réponse notamment 

sur ce point. 

Mme HENRY demande s’il y a une demande particulière à faire ? Mme GIRARD répond que oui pour 

terminer à 4h du matin il faut une autorisation, Madame le Maire a échangé sur ce point avec la 

gendarmerie qui a conseillé de se rapprocher de la Sous-Préfecture.  

Mme GIRARD précise que le site est classé natura 2000 donc on ne peut pas faire ce qu’on veut. La 

commune a fait une demande auprès de la Sous-Préfecture mais pas les Piments Masqués, visiblement 

l’événement n’était pas connu à la Sous-Préfecture. Or comme c’est un site natura 2000, il faut remplir 

un document, normalement 1 an à l’avance donc là on n’est pas dans les clous. Mme HENRY demande 

si l’événement se déroule à la salle des fêtes il faut le déclarer quand même ? Mme GIRARD répond 

que oui. 

Mme GIRARD informe que 800 à 1000 personnes sont attendues pour le week-end. Mme HENRY dit 

qu’ils y seront c’est sûr. Mme HENRY demande si une autorisation a été donnée pour le camping 

gratuit ? Mme GIRARD répond que l’autorisation a été donnée par M. SANLIAS. M. LAVOCAT 

répond que ce n’est pas sûr pour le camping. Mme GIRARD dit que ce n’est pas sympa car la nouvelle 

équipe n’a pas été tenue informée, il n’y a pas eu de passage d’information et les ordinateurs ont été 

vidés, elle a appris la manifestation par les réseaux. M. LAVOCAT répond que M. SANLIAS avait 

demandé aux Piments Masqués de contacter la nouvelle municipalité après les élections. Mme GIRARD 

répond qu’en tant que sortants l’équipe aurait dû avertir les nouveaux élus, de même qu’écraser les 

données et pas que pour les Piments Masqués. Mme GIRARD dit que c’est très égoïste d’agir comme 

cela. Mme CODEGA dit qu’elle n’était elle-même pas au courant. M. FAUQUE répond qu’il a un mail 

de M. SANLIAS précisant que tout a été validé en réunion d’adjoints. Mme CODEGA répond que oui 

mais elle n’avait pas connaissance de tout dans les détails. Si elle avait pu apporter quelque chose elle 

l’aurait fait, elle non plus n’a pas eu les dossiers lorsqu’elle est arrivée en 2020. Mme GIRARD répond 

que tout le monde était au courant de l’événement, sauf la mairie, c’est quand même dommage. M. 

FAUQUE clôt le débat et remercie Mme GIRARD pour tout le travail accompli sur ce dossier. Il propose 

de passer aux votes. 

Le Conseil Municipal, à l’unanimité des membres présents et représentés :  

- valide la convention selon les termes ci-dessus exposés 

- autorise Madame le Maire à signer la convention et la charge de sa mise en application. 

 

4. SUBVENTIONS AUX ASSOCIATIONS 

 

 Monsieur FAUQUE expose au Conseil Municipal la proposition d’attribution des subventions 

aux associations ayant déposé un dossier en mairie, suite à la réunion de la commission associative qui 

s’est tenue le 14 mai dernier. Le Conseil Municipal décide à l’unanimité un vote individuel pour chaque 

association. 

 

 Les subventions aux associations sont attribuées selon les votes suivants :  

 

ASSOCIATIONS 
PROPOSITION 

COMMISSION 

ATRIBUTION 

CONSEIL 

MUNICIPAL 

RESULTATS DES VOTES 

DU CONSEIL MUNICIPAL 

ALOHA SPIRIT 300 300 19 pour, 0 contre, 0 abstention 



 

AMI MOT 450 450 18 pour, 0 contre, 1 abstention 

AMITIÉ NOAILLANNAISE 500 500 19 pour, 0 contre, 0 abstention 

COMITÉ DES FÊTES 2000 2000 19 pour, 0 contre, 0 abstention 

DRÔLES D’ASSO 450 450 19 pour, 0 contre, 0 abstention 

EVOLUTION SPORTIVE 

NOAILLANNAISE 
500 500 18 pour, 0 contre, 1 abstention 

LES ARCHERS DU 

DOMAINE FOYER RURAL 
400 400 19 pour, 0 contre, 0 abstention 

LOISIRS CRÉATIFS 450 450 19 pour, 0 contre, 0 abstention 

LOISIRS PES TANCATS 500 500 19 pour, 0 contre, 0 abstention 

ECOLE DE FOOT 

VILLANDRAUT 
200 200 18 pour, 0 contre, 1 abstention 

ECOLE DE JUDO 200 200 19 pour, 0 contre, 0 abstention 

USEP (pour bus) 1300 1300 19 pour, 0 contre, 0 abstention 

USEP (classes) 800 800 19 pour, 0 contre, 0 abstention 

TOTAL GENERAL 7 850,00 7 850,00 

 

 

9. QUESTIONS DIVERSES 

 M. FAUQUE fait un point d’information sur les affaires courantes :  

- Une convention a été signée avec Sud Gironde Mobilités pour l’installation d’un covoiturage. 

Des places seront dédiées au bourg ainsi qu’à La Saubotte. 

- M. FAUQUE répond à une demande faite par Mme CODEGA lors d’un précédent conseil 

municipal, concernant la vente de la maison BEDENS et le fait que l’argent ne soit pas 

totalement investi dans l’Habitat des Possibles. Il précise qu’il n’y a pas de fléchage dans le plan 

de financement de l’Habitat des Possibles. Les fonds propres sont des prêts, et le reste est déjà 

payé. Plus en avant, la question du réinvestissement de la vente Bedens avait été posée, et Mme 

NOEL et M. SANLIAS avaient répondu qu’un réinvestissement serait prévu sur des bâtiments 

communaux et notamment le Novalia, il n’y avait pas d’enjeu sur l’Habitat des Possibles. 

- Madame le Maire a signé un avenant de 1200 € pour l’Habitat des Possibles pour effectuer les 

tests intermédiaires d’étanchéité à l’air. 

- En urbanisme, rien de particulier 

- Une précision pour le groupe minoritaire : il faut envoyer l’encart pour le journal de la 

commune, avant vendredi soir dernier délai. M. LAVOCAT répond que cela sera fait. 

 M. SANCHEZ fait un point d’information :  

- Suite au contrôle sanitaire à la cantine, des recommandations ont été faites par les services de 

l’Etat, cela va plus loin que ce que l’on pensait. Un courrier officiel est arrivé aujourd’hui en 

mairie, l’équipe va en prendre connaissance.  

- En termes de travaux à l’école, notamment pour la toiture, des devis sont en cours, certains ont 

été réceptionnés et d’autres sont en attente. 

 Mme LATESTERE fait un point d’information :  

- L’équipe travaille sur les référents de quartier. Un répertoire des habitants de plus de 70 ans est 

en cours, la liste est non exhaustive. Normalement une carte détaillée de la commune va être 

récupérée pour pouvoir découper le territoire et être opérationnel avant les prochaines chaleurs. 

 Mme GIRARD fait un point d’information :  



 

- Mercredi 20 aura lieu la réunion pour les marchés gourmands, 

- La Foire Gastronomique à Antonion a lieu ce dimanche 24 

- La fête de la musique est en cours de préparation 

- Le 5 juin a lieu la kermesse de l’école, tout est organisé en amont avec les agents, 

- Cet été aura lieu les marchés gourmands entre juin et septembre, 

- Puis il y aura Octobre Rose. 

 Mme DULUC informe que la maïade aura lieu le 7 juin à midi à la maison DUBERNET, avec 

un apéritif déjeunatoire. La mairie prend à sa charge les boissons, et chaque élu préparer quelque chose 

à manger. Maryne CABANNES va préparer certaines décorations avec les enfants de l’école, et le 27 

mai il y a également un atelier participatif avec les habitants volontaires. M. FAUQUE informe que 

beaucoup d’habitants avaient manifesté leur souhait de voir cette tradition se poursuivre, et l’équipe est 

contente de le faire. 

 

 L’ordre du jour étant épuisé, personne ne demandant la parole, Monsieur FAUQUE clôt la 

séance du Conseil Municipal à 21h45. 

 


